
[COMMUNES]

conmie elle en avait été la cause les quatre fois fait l'appel au peuple. La question scolaire, telle
qu'elle a été soumise au pays. est la question qui a été clairement et carrément

Mais, -N. l'Orateur, il y a une autre question, et posée aux électeurs. Le gouvernenent, dont j'avais
une question d'une haute importance, sur laquelle l'honnieur d'être le chef, déclara dans un manifeste
le peuple a été appelé à se prononcer, et je vais eni public publié par moi-même, qu'il faisait du réta-
parler brièvement. Il s'agissait de la législation blisseinent des privilèges ravis à la minorité catho-
riparatrice. lique di Manitoba un (les articles essentiels de son

La Chambre sait parfaitement, bien que le gou- progrnmme politique, et il lit appel au pays, dont
verneient le nion prédécesseur, sir Mackenzie il réclama l'appui, i ce titre. L'honorable ministre
Bowell. avait inscrit la législation réparatrice dans le sait, jantais, dans aucun pays, les électeurs n'ont
smn programnie politique. Il avait accepté la déci- été appelés à se prononcer sur une question plus clai-
sion itiu comité judiciaire du Conseil privé le la reient définie que celle p'osée par le gouveriemrent
Reine comme lui imposant le devoir de présenter a doit j'avais l'honieir d'être le chef. L'anciei ca-
ce parlement les moyens dle restituer les privilèges bilet croyait que dans les circonstances. il était
dont les catholiques francais <lu NManitoba avaient du devoit du gouvernenient canadien <le respecter
été dépouillés par l'acte le 1890. la décision judiciaire du Conseil privé <le la Reine.

Les honorables députés savent fort bien que Il crut qu'il était <le sont devoir, en raison miême
loi sque je fus invité à devenir le leader du parti de cette décision. le décréter une loi de nature à
dans la Chiambre dles Communes, je présentai cette restituer dans la niesire mnêmie lu possible à la miino-
question à la Chambre commiie était de la plus rité di Manitoba, les privilèges donit elle avait é
haute iiportance; et croyant qu'elle entraîinait des dépouillée. e
conséquences très graves, et qu'il incombait au L'honorable miiinistre a engagé la lutte avec le
gouverinenent dii jour d'appuyer l'attitude prise cabinet sur cette question. Il se déclara hostile à
par le coiité judiciaire dut Conseil privé d'Angle- toute coercition, affiriant qu'il n'y avait pas d'au-
terre, je nîhésitai pas à jouer lexistence dii parti tre moyen de venir au secours (le la minorité qu'en
sur cette question. Il mie suffit de dire qulle, lorsque persuadant à la majorité <le réparer elle-nêie le
le bill fut présenté pour donner effet à cette poli- tort qu'elle lui avait ausé.
tique, l'honorable premîier iiiinistre proposa qu'il A (hathai, l'honoralde minuistre déclara carre-
fut renvoyé à six mois, et il se prononca avec niett que
énergie, clarté et précision sur le peu <le sagesse La question scolaire était une question provinciale.
qu'il y avait d'iiter enir danîs les affiires li
Manitoba. Il piétendit que, attendu que la iajo- o la
rité dit peuple et les représentants de la province égislature (li Manitoba porta îîe atteiute giave
li Manitoba, avait suppriié ces privilèges, ils nie aux droits <le la nijuorité, la question était hure-
devaient pas être rétablis tu moyen d'un acte <le nii proiiciale .unais quà cette époque elle cessa
ce parlemient, mais qu'il fallait eliployer la con- de lêtre, et que le devoi' <le redresser les griefs
ciliation et iîî.ener la majorité à nodifier soi, infligés à lt uilorité incoinla dès lors ut parle-
opinion de ianière à rétablir les privilèges dont la inen

1 
fè<léral,

minorité avait été dépouillée. L'hunorable îîîiîîistre, toutefuis, alii-iiie que la
C'est l'attitude prise par l'honorable monsieur question est p'ovinciale

ici et lants la province d'Ontario, ainsi que je Mais parce qu'il existait, à Ottawa, tit1 cabinet dénué
vais le démontrer à la Chanibre. Le lobe (i 12 du courage nécessaire pour faire justice, ta <2uestion fut
juini 1896, attribue à l'honorable pî'eniier iniistre traîné'edanis l'arène fédéirale.
les paroles sui'antes c Ses paroles cémitent un seis uelconle,

Noulls prélcîtdei qu e jusqu'a m omentt où C and

Je désire m'assurer des sentiments non pas de ina p!0 a e oies àuets de loi ii la dusvont tit puade
re ovinc le tuébec, mais de pl poulation anl i e éou ll
le l'Ontario. (Applaudissements.) Je ne viens pts ici

déclarer que je viendrai, dans une plus ou moins large
mesure, au secours de la minorité, mais qu'avec l'aide
de mon ami. sir Oliver Mowat, je règlerai cette question,
non pas en faisant appel à un groupe quelconque le lit
population, mais en m'adressant aux sentiments de jus-
tice, que le Créateur a implanté dans chacun de nous.
Je suis catholique romane.; je suis Canadien-français
et à ce titre, susceptible d'éprouver defortes sympathies
pour la mnorité. Mais, de même que je ne permet-
trais pas à1 personne d'user de coercition à mon égard,
de même je nie saurais co.nsentir à ce qu'on use de coerci-
tion envers qui que ce soit.

L'honorable premier miinistre pouvait-il expri-
1m- dans un language plus clair et plus énergique
sa détermiiation le ne pas saisir le parlement fédé-
ral d'une législation, dans le but de contrecarrer la
voloité (le la majorité le la législature dlu Mani-
toba.

" Ne touchez pas au Manitoba! "Pas le
coe:ition !" tels sont les cris qui ont retenti par
tout le pays. L'on a nié itu parlement fédéral le
droit de dc'eréter une législation île nature à porter
atteinte at système scolaire établi par la législa-
tion du alaiitoba. Ce n'est pas mon intention d'é-
tablir une thèse en r'ègle sur cette question. Je
veux simplement établir sur quelle question il a été

'Sir CHaLtes TUm:R.

Je 1890. L'haonmortble ministre doit coiprendre
que si tel est le cas, le dev-oir de porter reiède
aux griefs n'eu devient (Iule plus impérieux.

Tant qu'il ne se rencontrra pas à Ottawa un cabinet
assez courageux pour rendre justice, la question scolaire
ne sera jamais réglée.

Voilà <lui ressemble passablement à l'oracle de
Delphes, la phrase est susceptible d'une dleni-
douzaine il inter'prétationiis différentes.

C'est le privilège--

;le désire siter ceci à l'attention de l'hono-
rale iinuistre.

C'est le privilège de la minorité de faire de l'agitation,
tant que lit najorité ne sera pas convaincue.

Riei qui donne à entendre l'intervent'on du par-
lenent. dans lévenatualité où la inajorité ne ren-
dIrait pas justice à laî minorité.

Riei qlui .laisse croire que le parlemîent ait le
droit et le pouvoir de restituer là la iniiorité les
privilèges dont elle a été dépouillée.

Venons-en à un autre ministre, ancien membre
de l'administration -Mackenzie, dont je salue avec
bolieur le retour au poste de secrétaire d'Etat,


